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RÉSUMÉ 

Le Parc National de Kahuzi-Biega 

(PNKB), créé en 1937 en République 

démocratique du Congo, a été étendu en 

1975 de 60 000 à 600 000 hectares, 

entraînant l’expulsion sans consultation 

préalable ni indemnisation des peuples 

autochtones (Ba)Twa. Ces derniers ont 

vu leur identité culturelle gravement 

fragilisée à la suite de cette privation 

d’accès à leurs terres ancestrales, socle 

de leur culture et de leurs rites. La 

Commission africaine des droits de 

l’homme et des peuples 

(Communication n° 588/15) a condamné 

l’État congolais en mai 2022 pour 

violation des droits culturels des 

(Ba)Twa. Si cela constitue un motif 

d’espoir pour le bien-être collectif des 

(Ba)Twa, l’État congolais, au lieu de 

mettre en œuvre les recommandations 

de la Commission, a choisi de renforcer 

le cadre législatif en adoptant la loi 

n° 22/030 du 15 juillet 2022 consacrant 

plusieurs droits culturels en faveur des 

peuples autochtones pygmées (PAP) 

notamment la protection de la 

pharmacopée traditionnelle, des 

langues, des savoirs et des pratiques 

artistiques des peuples autochtones 

pygmées. La consécration de ces droits 

suffit-elle pour rétablir la dignité perdue 

par un peuple culturellement 

marginalisé ? La présente étude qui 

considère les droits culturels consacrés, 

y compris dans la Loi du 15 juillet 2022, 

comme un motif d’espoir pour les PAP, 

démontre que les seules aspirations 

législatives ne suffisent pas pour assurer 

aux (Ba)Twa le bien-être collectif tant 

espéré. Leur bonheur collectif passe 

plutôt par la réparation des injustices 

subies lors de l’expulsion du PNKB, par 

l’abolition des mesures coercitives qui 

limitent l’accès aux terres ancestrales, 

mais surtout par la transformation des 

secteurs du PNKB en « Aires et 

territoires du patrimoine autochtone et 

communautaire » (APAC). 
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ABSTRACT 

Kahuzi-Biega National Park (KBNP), 

established in 1937 in the Democratic 

Republic of the Congo, was expanded in 

1975 from 60,000 to 600,000 hectares, 

resulting in the eviction of the 



Indigenous (Ba)Twa peoples without 

prior consultation or compensation. 

Their cultural identity was severely 

undermined by the loss of access to their 

ancestral lands, which form the 

foundation of their culture and rituals. 

In May 2022, the African Commission on 

Human and Peoples’ Rights 

(Communication No. 588/15) found that 

the Congolese State had violated the 

cultural rights of the (Ba)Twa. Although 

this decision provides grounds for hope 

regarding the collective well-being of 

the (Ba)Twa, the Congolese State, rather 

than implementing the Commission’s 

recommendations, chose to strengthen 

the legislative framework by adopting 

Law No. 22/030 of 15 July 2022. This law 

enshrines several cultural rights for 

Indigenous Pygmy Peoples (IPPs), 

including the protection of their 

traditional pharmacopoeia, languages, 

knowledge, and artistic practices. Is the 

recognition of these rights sufficient to 

restore the dignity of a culturally 

marginalised people? While this study 

regards the cultural rights enshrined in 

law, including those established by the 

Law of 15 July 2022, as a source of hope 

for IPPs, it demonstrates that legislative 

aspirations alone are insufficient to 

ensure the long-awaited collective well-

being of the (Ba)Twa. Their collective 

happiness instead depends on 

redressing the injustices suffered during 

their eviction from KBNP, abolishing 

coercive measures that restrict access to 

                                                           
1 P., Lwango Mirindi (2020). Le droit saisi d’en-bas : les frémissements des droits des Pygmées sur leurs forêts ances-
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4 Mbog Ibock, M. R. W. (2023). La prise en compte des Pygmées dans l’univers décisionnel de la gestion des ressources 
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their ancestral lands, and, above all, 

transforming areas of KBNP into 

“Indigenous and Community Conserved 

Areas and Territories” (ICCAs). 
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INTRODUCTION 

Le mode de vie de certains peuples 
autochtones, notamment les pygmées 
(Ba)Twa riverains du Parc National de 
Kahuzi-Biega (PNKB) est étroitement lié 
aux forêts1. L’accès aux ressources natu-
relles et la vie sur leurs terres ancestrales 
constituent un préalable et une condi-
tion sine qua non pour préserver leur 
identité culturelle2, et partant faciliter 
l’exercice de leurs droits collectifs fonda-
mentaux3. Ainsi, les liens des peuples au-
tochtones à leurs terres constituent un 
élément fondamental de leur culture, 
vie, intégrité et survie économique4.  

Dans sa décision sur la Communica-
tion N° 588/15 du 13 mai 2022, la Com-
mission africaine des droits de l’homme 
et des peuples (ci-après , Commission 
africaine) constate que le mode de vie 
des (Ba)Twa est intimement lié à leurs 

https://upjournals.up.ac.za/index.php/ahry/article/view/3919
https://upjournals.up.ac.za/index.php/ahry/article/view/3919
https://doi.org/10.4000/etudesafricaines.41706


terres ancestrales5. Leur expulsion de ces 
terres et leur interdiction d’y revenir en-
travent leur liberté de culte6. En effet, 
l’extension en 1975 des limites origi-
naires du PNKB en vue de conserver la 
biodiversité dans le Mont Kahuzi7 en Ré-
publique démocratique du Congo (RDC) 
a conduit à l’expulsion des (Ba)Twa qui 
vivent, depuis lors, dans une situation de 
précarité8. La séparation avec les terres 
de leurs ancêtres constitue une source 
de frustration morale, mais surtout une 
rupture de la cohésion collective qui af-
fecte profondément le vivre collectif et 
l’estime de soi collective des (Ba)Twa. 
Comme le souligne le Professeur Axel 
Honneth, celle-ci et le bien-être d’un 
groupe marginalisé étant essentielle-
ment conditionnés par la reconnais-
sance sociale et institutionnelle, toute 
privation entraine à la fois humiliation et 
atteinte à l’identité individuelle et col-
lective9. Plus concrètement, les (Ba)Twa 
ne peuvent plus pratiquer leurs rites tra-
ditionnels jadis effectués dans la forêt, et 

                                                           
5 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Communication 588/15, Minority Rights Group Interna-
tional et Environnement, Ressources Naturelles et Développement (au nom des Batwa du Parc national Kahuzi Biega, 
RDC) c/ République démocratique du Congo, Décision du 13 mai 2022, § 217. 
6 Ibidem, §145-147. 
7 Pour des raisons écologiques, à travers l’Ordonnance-loi 81/Agri du 27 juillet 1937, le Mont Kahuzi devient une ré-
serve zoologique et forestière. Par la suite, elle est classée en Parc national par l’Ordonnance-loi n° 70/316 du 30 no-
vembre 1970, à l’époque avec 60 000 hectares. Cette superficie a été portée à 600 000 hectares par l’Ordonnance 
présidentielle n° 75/238 du 22 juillet 1975 – un acte pris en violation des règles en la matière à l’époque – en étendant 
le Parc vers la basse altitude. 
8 J.-P., Mushagalusa, S., Smis & W., Busane (2022). Le statut juridique et les mesures de sécurisation des terres oc-
troyées aux populations autochtones pygmées expulsées du Parc national de Kahuzi-Biega.  Conjonctures de l’Afrique 
centrale, 219 et ss. https://medialibrary.uantwerpen.be/files/5576/fa4866ca-100f-4ab6-8ae6-
959d23b4315e.pdf#page=177 ; P., Mukumba Isumbisho & R. Manirakiza (2020). Résilience communautaire des rive-
rains autochtones (Ba)Twa dans le contexte du conflit au Parc national de Kahuzi-Biega, Est de la R.D. Congo.  Euro-
pean Scientific Journal, 16, 85. 
9 A., Honneth (2000). La lutte pour la reconnaissance. Grammaire morale des conflits sociaux, Éditions du Cerf. 
https://philpapers.org/rec/HONLLP-2  
10 Renseignements recueillis en date du 24 août 2022 au cours d’un entretien avec un groupe de peuples (Ba)Twa à 
l’occasion d’une excursion au PNKB dans le cadre de l’Ecole d’été organisée par l’Université officielle de Bukavu et 
l’Université catholique de Bukavu. Les mêmes renseignements ont également été confirmés en date du 9 septembre 
et du 27 au 30 septembre 2023 au cours des entretiens avec quelques peuples (Ba)Twa riverains du PNKB et certaines 
ONGs et acteurs œuvrant dans la défense et la promotion des droits des PAP au Sud-Kivu. 
11 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 233 (iii et iv). 
12 Loi n°22/030 du 15 juillet 2022 portant protection et promotion des droits des peuples autochtones pygmées, in JO 
RDC, 63e année, N° spécial, Kinshasa, 2022, art. 39. 
13 Ibidem, art. 42.  
14 Ibidem, art. 30.  

n’ont plus libre accès aux plantes médi-
cinales pour leur médecine tradition-
nelle. Cela impacte également leur 
langue si bien qu’ils craignent pour leurs 
savoirs et pratiques traditionnels diffici-
lement envisageables en dehors du 
PNKB10. 

Alors que la Commission africaine 
recommande l’adoption des mesures 
pour restituer aux (Ba)Twa l’accès à leurs 
terres ancestrales11, l’État congolais a 
adopté la Loi n° 22/030 du 15 juillet 2022 
pour promouvoir les droits culturels en 
faveur des peuples autochtones pygmées 
(PAP). Cette loi qui n’a pas vocation à ré-
troagir, consacre notamment le droit de 
participer et d’être impliqué dans la gou-
vernance et la gestion des écosys-
tèmes12 ; le droit aux terres et aux res-
sources naturelles possédées, occupées 
ou utilisées conformément à la loi et 
sans préjudice des droits de propriété de 
l'État sur le sol et le sous-sol13 ; le droit à 
la reconnaissance des connaissances 
coutumières et traditionnelles14 ; le droit 
à l’indemnisation, à la réparation des 

https://medialibrary.uantwerpen.be/files/5576/fa4866ca-100f-4ab6-8ae6-959d23b4315e.pdf#page=177
https://medialibrary.uantwerpen.be/files/5576/fa4866ca-100f-4ab6-8ae6-959d23b4315e.pdf#page=177
https://philpapers.org/rec/HONLLP-2


préjudices et à la restitution des terres15. 
Le législateur s’appuie particulièrement 
sur la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des Peuples autochtones 
(DNUDPA) et reconnaît aux PAP plu-
sieurs droits culturels notamment, le 
droit de développer et de transmettre à 
leurs générations futures leur histoire, 
leur langue, leurs traditions orales, leur 
philosophie, leur système de penser, leur 
littérature orale et conserver leur patri-
moine culturel16 et l’interdiction de 
toute assimilation forcée des PAP ainsi 
que toute destruction de leur culture17. 

Cependant, cette reconnaissance lé-
gislative coexiste avec une série d’inter-
dictions notamment, celle de la présence 
et de toute activité humaine incompa-
tible avec les objectifs de la conservation 
dans une aire protégée18, la cueillette des 
plantes médicinales dans un Parc natio-
nal et la proscription des droits d’usage19 
reconnus aux populations riveraines20, 
sauf en faveur des PAP pour des raisons 
de santé publique et de sécurité alimen-
taire21. L’exercice de ces droits d’usage se 
heurte souvent à plusieurs obstacles. En 
effet, en 2018 un enfant Twa à la re-
cherche de plantes médicinales à l’inté-
rieur du PNKB a été assassiné et son père 

                                                           
15 Ibidem, art. 42 et 43. 
16 Ibidem, art. 34. 
17 Ibidem, art. 28. 
18 Loi nº 24/020 du 30 décembre 2024 modifiant et complétant la Loi n° 14/003 du 11 février 2014 relative à la conser-
vation de la nature, JO RDC, 66e année, Kinshasa, 15 janvier 2025, art. 25 al. 1. Lire également P., Lwango Mirindi, op. 
cit., 124. 
19 Loi n° 011/2002 du 29 août 2002 portant Code forestier, 43ème années, N° spécial, Kinshasa, 6 novembre 2022, art. 39 
al. 1 
20 Ibidem, art. 38. 
21 Ibidem, art. 20. 
22 Voir à ce propos Tribunal militaire de garnison de Bukavu, Ministère public et Parties civiles Munganga Nakulire 
et Mawazo Muna c. Prévenu Bahati Pilipili , RP1213/017, Jugement du 24 juillet 2018.  
23 C., Luoma, (2022). La conservation forteresse et la responsabilité internationale en cas de violations des droits hu-
mains perpétrés contre les Batwa dans le parc national de Kahuzi-Biega, Minority Rights Group International. Lire aussi 
R., Flummerfelt (2023), Purger la forêt par la force  : Violence organisée contre les Batwa dans le Parc National de 
Kahuzi-Biega, Minority Rights Group International, https://minorityrights.org/app/uploads/2023/12/mrg-invrep-drc-
frv2-3-pubpage.pdf  
24 G., Koubi, (2021). Droits autochtones, des droits individuels, collectifs ou « de » collectif ?. Droit et cultures, 
https://doi.org/10.4000/droitcultures.6945 
25M. C., Nussbaum (2012). Capabilités. Comment créer les conditions d’un monde plus juste trad. S. Chavel, Flammarion. 
26 F., Lemaire (2016). Le bonheur, un principe constitutionnel ? Aux confins du droit : Mélanges-Hommage amical à 
Xavier Martin, Presses universitaires juridiques de Poitiers, LGDJ-Lextenso éditions, 271-284. 

blessé par balles par un garde-parc22. 
Entre juillet 2019 et décembre 2021, 
d'autres violations graves ont été docu-
mentées, causant la mort de (Ba)Twa et 
la destruction de leurs biens au nom de 
la conservation de la nature23.  

Au-delà de la reconnaissance des 
droits culturels des PAP, des actions 
concrètes conformes aux recommanda-
tions de la Commission africaine s’impo-
sent pour faire des droits des (Ba)Twa un 
pilier effectif de leur bien-être collectif. 
Pour éviter que ces droits formels ne 
soient perçus comme un discours sans 
portée pratique, sans effets concrets par 
rapport aux principales assises des do-
léances des PAP24, il est nécessaire d’as-
surer en faveur de ces derniers peuples 
« des capabilités réelles pour leur per-
mettre de transformer leurs droits for-
mels en libertés effectives et sources de 
bonheur collectif »25. Celui-ci qui, conçu 
au profit du « plus grand nombre », est 
au centre des politiques étatiques même 
si sa quête est largement tributaire de la 
volonté politique26. 

https://minorityrights.org/app/uploads/2023/12/mrg-invrep-drc-frv2-3-pubpage.pdf
https://minorityrights.org/app/uploads/2023/12/mrg-invrep-drc-frv2-3-pubpage.pdf
https://doi.org/10.4000/droitcultures.6945


C’est ainsi qu’en vertu des obliga-
tions positives découlant des droits cul-
turels27, l’État congolais devrait faciliter 
l’accès effectif et permanent des (Ba)Twa 
dans leur forêt ancestrale afin de faciliter 
le plein exercice de leurs droits culturels. 
L’une des mesures envisageables serait 
de transformer les secteurs du PNKB en 
« Aires et territoires du patrimoine au-
tochtone et communautaire » (APAC). 
En effet, grâce à leurs savoirs tradition-
nels, à leurs lois coutumières et leurs 
pratiques en matière de propriété et de 
gestion collective des terres28, les 
(Ba)Twa sont les acteurs historiques et 
incontournables de la conservation de la 
biodiversité du PNKB29. À cet égard, la 
Commission africaine leur reconnaît ex-
pressément le statut de gardiens de la fo-
rêt30. 

Ainsi, nous tâcherons d’appréhen-
der la portée des obligations positives 
qui incombent à l’État congolais de réa-
liser les droits culturels garantis aux PAP 
(I), avant de faire une analyse critique 
des recommandations issues de la déci-
sion sur la Communication N° 588/15 du 
13 mai 2022 et les préalables pour assurer 
le bonheur collectif des (Ba)Twa rive-
rains du PNKB (II). 

 
 
 
 

                                                           
27 ONU (2011). Principes de Maastricht relatifs aux obligations des États dans le domaine des DESC, § 32. Lire à ce sujet, 
J.-M., Crouzatier (2005). Droit international de la santé, Ed. des archives contemporaines, 107. Lire également D., 
Kamwanga Kiliya (2012). De l’effectivité des droits fondamentaux en droit international : Une analyse comparée des 
systèmes des Nations unies et du Conseil de l’Europe, Ed. universitaires européennes, 41 et ss. 
28 J.-D., Mangambu et al., (2021). Savoir Traditionnel et Conservation de la Biodiversité dans le Rift Albertin : cas des 
Peuples Pygmée et Lega Riverains de la Réserve Naturelle d’Itombwe à l’Est de la RD Congo. ESJ Social Sciences, 319-
347. 
29 S., Mugangu Matabaro (dir.) (2003). Les droits de l’homme dans la région des grands lacs Réalité et illusions, Bruylant, 
399.  
30 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 230. 
31 C’est notamment la Charte internationale des droits de l’homme, la Convention sur la diversité biologique, la Con-
vention pour l'élimination de toutes formes de discrimination raciale, la Convention sur l'abolition de l'esclavage et 
la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples. Lire à ce sujet, l’exposé des motifs de la Loi n° 22/030 du 15 
juillet 2022 portant protection et promotion des droits des peuples autochtones pygmées, in JO RDC, 63ème année, 
N° spécial, Kinshasa, 14 novembre 2022. 
32 L., Cloud & Z. Bremond (dir) (2025). Le droit à l’autodétermination des Peuples Autochtones : perspectives et pratiques 
100 ans après Deskaheh Levi General, Kultura. Institut francophone pour la justice et la démocratie, 9. 

I. LES OBLIGATIONS POSITIVES DE 

RÉALISER LES DROITS CULTURELS 

FACE À LA SITUATION DES (BA)TWA 

EXPULSÉS DU PNKB  

Avant d’évaluer la situation des 
droits culturels des (Ba)Twa riverains du 
PNKB (B), analysons les obligations de 
l’État congolais en matière de droits cul-
turels, au regard du droit international 
et interne, notamment la loi n° 22/030 
du 15 juillet 2022 (A). 
 
A. La reconnaissance des droits 

culturels en faveur des peuples 

autochtones : quelles obligations 

pour une réalisation effective ? 

La RDC a promulgué la loi de 2022 
pour se conformer aux instruments juri-
diques dûment ratifiés31, y compris la 
DNUDPA qu’elle a approuvée et qui 
« représente un consensus mondial sur 
les droits des peuples autochtones »32. 
Tous ces textes proclament des droits en 
faveur des peuples autochtones dont 
l’essentiel est repris par le législateur 
congolais (1). Ces droits impliquent, 
pour l’Etat congolais, des obligations po-
sitives qui postulent pour des actions 
concrètes afin de répondre aux aspira-
tions culturelles légitimes des (Ba)Twa 
(2). 
 



1. La proclamation des droits 

culturels en faveur des peuples 

autochtones en droit international et 

en droit interne 

La DNUDPA reconnait le droit des 
peuples autochtones « de manifester, de 
pratiquer, de promouvoir et d’enseigner 
leurs traditions, coutumes et rites reli-
gieux et spirituels ; le droit d’entretenir 
et de protéger leurs sites religieux et cul-
turels et d’y avoir accès en privé ; le droit 
d’utiliser leurs objets rituels et d’en dis-
poser ; et le droit au rapatriement de 
leurs restes humains »33. Ils ont égale-
ment le droit de préserver, développer, 
contrôler et exprimer librement leur 
identité culturelle, incluant leur langue, 
leurs coutumes, leurs traditions, leur 
spiritualité, leur art et leurs formes d’or-
ganisations34. Les peuples autochtones 
ont aussi le droit de revivifier, d’utiliser 
et de développer leur langue, leur his-
toire, leur système d’écriture, leur philo-
sophie, leurs traditions orales et de leur 
littérature35. Le droit d’établir et contrô-
ler leurs propres systèmes et institutions 
d’éducation est consacré36, mais aussi 
celui de conserver, de protéger et de dé-
velopper les manifestations passées, pré-
sentes et futures de leur culture, telles 
que l’artisanat, les sites archéologiques 
et historiques, les rites, les dessins et 
modèles, les techniques, les arts visuels 
et du spectacle et la littérature37.  

                                                           
33 Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (Assemblée Générale), ONU 
Doc.A/RES/61/295, 17 septembre 2007, art. 12 point 1. 
34 Ibidem, art. 31 
35 Ibidem, art. 13.  
36 Ibidem, art. 14. 
37 Ibidem, art. 11.1. 
38 Loi n°22/030 du 15 juillet 2022 portant protection et promotion des droits des peuples autochtones pygmées, in JO 
RDC, 63e année, N° spécial, Kinshasa, 2022, art. 28 al. 1. 
39 Ibidem, art. 29 al. 1. 
40 Ibidem, art. 30 al. 1. 
41 Ibidem, art. 31. 
42 Ibidem, art. 31 al. 1. 
43 Ibidem, art. 32. 
44 Ibidem, art. 34. 

La loi du 15 juillet 2022, qui reprend 
parfois en des termes similaires les pres-
criptions de la DNUDPA, consacre la 
protection et la promotion des biens cul-
turels, intellectuels, religieux et spiri-
tuels des PAP38. De même, la protection 
des sites sacrés est reconnue afin de pré-
server la culture et partant les savoirs en-
dogènes39 ainsi que les coutumes et ins-
titutions traditionnelles autochtones40. 
Pour ce faire, toute expropriation des 
productions culturelles, intellectuelles, 
religieuses et spirituelles des PAP est in-
terdite41. Il en est ainsi de tout acte ayant 
pour effet de priver les PAP de leurs 
droits en tant que peuple ayant des va-
leurs culturelles et une identité ethnique 
propre42.  

Pour vivifier les traditions cultu-
relles autochtones, le législateur con-
sacre le droit de conserver, de protéger 
et de développer les sites archéologiques 
et historiques, l’artisanat, les dessins, les 
rites, les techniques, les arts visuels, les 
spectacles et la littérature orale43. Ainsi, 
les PAP ont le droit de développer et de 
transmettre à leurs générations futures 
leur histoire, leur langue, leurs tradi-
tions orales, leur philosophie, leur sys-
tème de pensée, leur littérature orale, et 
davantage le droit de choisir et de con-
server leur patrimoine culturel44.  

Les PAP ont le droit d’accès aux ob-
jets de culte et à toute autre relique en 
leur possession et le cas échéant, à leur 



restitution45. Ils ont une propriété col-
lective sur leur patrimoine culturel46 
dont ils ont le droit de préserver et de 
protéger47. Toutes ces prérogatives, co-
rolaires du droit à l’autodétermination, 
constituent pour les PAP « la pierre an-
gulaire de leurs luttes pour les droits, la 
reconnaissance et la possibilité de vivre 
en harmonie avec leurs terres et leurs 
cultures »48. Elles sont le produit de trac-
tations entre les États et les peuples au-
tochtones suivant une détermination 
restrictive des droits dits culturels49. 
L’État congolais a reconnu de telles pré-
rogatives, et a par conséquent, une obli-
gation positive de transformer celles-ci 
en actions effectives. 

 
2. Les obligations positives découlant 

des droits culturels des peuples 

autochtones 

L’État doit prendre les mesures né-
cessaires à la pleine réalisation des droits 
culturels et veiller au respect des lois ap-
plicables50. En effet, la forte dimension 
collective des droits des PAP est indis-
pensable à leur existence, à leur bien-
être et à leur développement intégral, 
mais surtout la pleine réalisation des 
leurs droits culturels suppose une réelle 
prise en compte de valeurs culturelles et 
des droits liés aux terres ancestrales et à 
leur relation avec la nature pour éviter la 

                                                           
45 Ibidem, art. 33. 
46 Ibidem, art 35. 
47 Ibidem. 
48 L., Cloud & Z., Bremond (dir), op.cit., p.10. Lire aussi G., Koubi, op.cit.  
49 G., Koubi, op.cit. 
50 CDESC (2009), Observation générale no 21, Article 15, paragraphe 1(a), Doc. ONU E/C.12/GC/21, § 63.  
51 Ibidem, §36. 
52 Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (Assemblée Générale), ONU 
Doc.A/RES/61/295, 17 septembre 2007, paragraphe 2 des préambules. 
53 Ibidem, art. 3-4. 
54 Ibidem, art. 9 et 33. 
55 Loi n°22/030 du 15 juillet 2022 portant protection et promotion des droits des peuples autochtones pygmées, in JO 
RDC, 63e année, N° spécial, Kinshasa, 2022, art. 16. 
56 Ibidem, art. 28 al. 2. Voir également Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones (Assemblée 
Générale), ONU Doc.A/RES/61/295, 17 septembre 2007, art. 8 point 1. 
57 Ibidem, art. 8 point 2. 

dégradation de leur mode de vie particu-
lier, y compris leur identité culturelle51.  

Par la DNUDPA, les États affirment 
que les peuples autochtones sont égaux 
à tous les autres peuples et reconnais-
sent le droit de tous les peuples d’être 
différents, de s’estimer différents et en 
tant que tels d’être respectés52. Cette Dé-
claration reconnait l’autodétermination 
culturelle des peuples autochtones53, à 
l’instar des autres instruments interna-
tionaux des droits de l’homme. Elle sou-
ligne que les autochtones, peuples et in-
dividus, ont le droit d’appartenir à une 
communauté ou à une nation autoch-
tone, conformément aux traditions et 
coutumes de la communauté ou de la 
nation considérée, et ont le droit de dé-
cider de leur propre identité54. 

Dans le même sens, la loi n° 22/030 
reconnaît aux PAP divers droits résul-
tant du besoin de leur autodétermina-
tion culturelle. En effet, ils ont droit à un 
développement endogène en vertu du-
quel l'Etat garantit leur épanouissement 
économique, social et culturel55. C’est 
pourquoi, toute assimilation forcée et 
destruction des cultures des PAP sont 
interdites56, y compris leur intégration57. 
Pour tout projet pouvant dans ce sens les 
affecter directement ou indirectement, 
leur consentement préalable, libre et 



éclairé (ci-après CLIP) est requis58. C’est 
d’ailleurs l’expression parfaite du droit à 
l’autodétermination qui constitue un 
outil puissant de justice, de dignité et de 
résilience pour les PAP, leur permettant 
de réhabiliter leur histoire, d’affirmer 
leur identité et de déterminer librement 
leur destin59.  

Cela dit, au-delà de la proclamation 
légale des droits, des actions concrètes 
s’imposent pour leur pleine jouissance 
effective, favorisant l’épanouissement 
des communautés selon leurs concep-
tions du bien-être60, car, loin d’être une 
simple aspiration privée, le bonheur col-
lectif devient aujourd’hui un objectif lé-
gitime des politiques publiques61.  C’est 
dire, qu’en plus des réformes symbo-
liques à adopter, il est nécessaire d’agir 
concrètement. Tel est également la posi-
tion du Comité onusien qui estime que 
l’obligation de réaliser suppose la prise 
« des mesures visant à reconnaître et pro-
téger les droits des peuples autochtones 
de posséder, de mettre en valeur, de con-
trôler et d’utiliser leurs terres, leurs res-
sources et leurs territoires commu-
naux »62. Tel n’est pas le cas au regard du 
constat alarmant de la situation des 
(Ba)Twa sur terrain. 

 
 
 
 
 
 
 

                                                           
58 Loi n°22/030 du 15 juillet 2022 portant protection et promotion des droits des peuples autochtones pygmées, in JO 
RDC, 63e année, N° spécial, Kinshasa, 2022, art. 20. 
59 L., Cloud & Z. Bremond (dir), op.cit. 
60 M.C., Nussbaum, op.cit. 
61 F., Lemaire (2015), op.cit., 277-283. 
62 CDESC, Observation générale n° 21, op.cit., § 36. 
63 Le Centre d’Accompagnement des Autochtones Pygmées et Minoritaires Vulnérables (CAMV) (2019), Les aires pro-
tégées et les droits des communautés riveraines : regard sur l’expérience du PNKB. LE FORESTIER, 19, 49. 
64 Les (Ba)Twa expulsés du PNKB vivent dispersés, les uns dans les villages des Bantous vers Kabare et Bunyakiri, les 
autres dans le groupement Ndando, Musenyi, Munyanjiro, Miruwa et à Bitale.  
65 CAMV (2014), Evaluations Pilotes Whakatane auprès des Autochtones pygmées et des communautés locales rive-
raines du Parc national de Kahuzi Biega en province du Sud-Kivu/R.D.Congo. Rapport des consultations et de dialogue. 

B. L’état de lieu des droits culturels 

des (Ba) Twa expulsés du PNKB : 

constat de la vulnérabilité d’un 

peuple culturellement marginalisé  

La vie des (Ba)Twa loin de leur forêt 
ancestrale est source des frustrations (1). 
C’est pourquoi, en date du 7 no-
vembre 2015 une plainte a été déposée 
devant la Commission africaine, y com-
pris pour violation des droits cultu-
rels (2). 
 
1. L’expulsion des (Ba)Twa du PNKB : 

source de frustration et de vulnérabi-

lité 

L’extension du PNKB a privé les 
(Ba)Twa de leurs terres coutumières 
auxquelles toutes leurs activités étaient 
liées notamment l’artisanat (tissage de 
paniers et chaises), la construction 
(sticks d’arbres, des pailles et des 
chaumes pour leurs habitats), la chasse, 
le ramassage, la cueillette, la pratique 
des rites culturaux et l’évocation des an-
cêtres63. L’expulsion a perturbé l’équi-
libre moral d’un peuple nostalgique à la 
forêt où il a toujours vécu en harmonie 
avec la nature durant des siècles. Con-
traints à l’errance64, les (Ba)Twa sont 
clochardisés, vivant à la merci des popu-
lations hôtes qui les emploient dans une 
forme de servitude65 ineffable. Ils sont 
habituellement marginalisés, discrimi-
nés, privés de leur patrimoine culturel 
(matériel et immatériel) et font face à 
une assimilation de fait, intégrant des 



aspects linguistiques, éducatifs et spiri-
tuels des groupes majoritaires66. 

Environ 6 000 (Ba)Twa ont été ex-
pulsés de force de leurs terres ances-
trales67. Cela a mis en danger leur vie 
commune autochtone et leurs valeurs 
culturelles68 comme la langue, le lien 
avec leurs ancêtres, les sites sacrés, 
etc.69. L’une de graves conséquences est 
sans doute la perte progressive de leurs 
connaissances et pratiques tradition-
nelles, y compris la rupture de leurs liens 
avec leurs sites spirituels70. Pour 
exemple, l’implication des gestionnaires 
du PNKB dans l’organisation des rites 
traditionnels est critiquée par le Chef 
des (Ba)Twa du groupement de Miti, qui 
considère que les cérémonies culturelles 
ne venèrent plus les véritables proprié-
taires de cette forêt. Selon lui, Na’chi-
bingu (le grand des Éléphants en langue 
autochtone ) désapprouverait les sacri-
fices de vaches offertes par le PNKB en 
lieu et place des antilopes jeunes qu’on 
sacrifiait à l’occasion71.  

Les sites sacrés, les sites archéolo-
giques et historiques, les productions 

                                                           
66 Observations et renseignements recueillis en date du 24 août 2022 au cours d’un entretien avec un groupe de 
peuples (Ba)Twa à l’occasion d’une excursion au PNKB dans le cadre de l’Ecole d’été organisée par l’Université offi-
cielle de Bukavu et l’Université catholique de Bukavu, également en date du 9 septembre et du 27 au 30 septembre 
2023 au cours des entretiens avec quelques peuples (Ba)Twa riverains du PNKB et certaines ONG et acteurs œuvrant 
dans la défense et la promotion des droits des PAP au Sud-Kivu. 
67 Entre 1970 et 1985, ils ont été expulsés des collines de Chatondo, de Katasomwa, de Munango, de Kabona, de Ka-
kumbukulu, de Bukulula, etc, des espaces érigés à ce jour en partie haute altitude du PNKB. Lesdites collines sont 
situées à cheval entre les territoires de Kabare, de Kalehe et de Shabunda. Lire à ce propos P., Mukumba (2020). Les 
riverains autochtones (Ba)Twa et le retour sur leurs terres ancestrales dans le Parc National de Kahuzi Biega, Est de 
la RD Congo. Bulletin MMF, 249. www.wrm.org.uy/fr/articles-du-bulletin/les-riverains-autochtones-(Ba)Twa-et-le-
retour-sur-leurs-terres-ancestrales-dans-le-Parc-national-de 
68 A., Kwokwo Barume (2010). Land rights of indigenous peoples in Africa, IWGIA, 52. 
69 Ibidem. 
70 P., Mukumba Isumbisho (2020). Résilience communautaire des riverains autochtones (Ba)Twa dans le contexte du 
conflit au Parc national de Kahuzi-Biega, Est de la Rd. Congo. European Sceintif Journal, 16, 85. 
71 Selon ce chef coutumier autochtone : « Lorsque lesdites cérémonies traditionnelles étaient tenues dans la forêt, la 
présence des esprits se manifestait à travers l’association des cris des Bushimba (grillons), de Cigushu (l’animal accu-
sateur), de Na’chibingu et du gorille mâle ». Pour en savoir plus sur ces rites, lire S., Imata (2022). Conservation néo-
libérale, savoirs socio-écologiques autochtones et aires protégées en RDC : analyser les discours et les pratiques de con-
servation au PNKB, Master de spécialisation en développement, Université catholique de Louvain, 74-75. 
https://dial.uclouvain.be/memoire/ucl/fr/object/thesis%3A37188 
72 L’observation faite à l’occasion de la descente sur terrain en date du 9 septembre et du 27 au 30 septembre 2023. 
73 Entretien individuel N° 5 avec une femme très âgée du groupement de Miti à Cibuga le 3 avril 2022. Effectué par S., 
Imata (2022) op.cit., p.71.  
74 D., Bikaba (2023), Vade Mecum BATWA : Apport de la coutume autochtone Batwa à la gestion rationnelle et durable 
des ressources naturelles, Strong Roots, 41.   

culturelles, religieuses et spirituelles 
ainsi que les plantes médicinales ne sont 
plus accessibles à ce peuple72. En outre, 
l’accès aux eaux des rivières situées dans 
le PNKB reste restreint, alors que la re-
présentante des tantes paternelles de la 
lignée des Ntavuna à Cibuga souligne 
que ces eaux seraient une source de bon-
heur, augmentent les opportunités de 
mariage pour les jeunes filles Twa et pos-
sèderaient des vertus thérapeutiques 
contre de nombreuses maladies73.     

Selon le Vade Mecum Batwa, « les 
trois autres groupes des Batwa habitant 
dans les milieux Havu et Shi ne font plus 
les rites d’initiation par manque des fo-
rêts naturelles pour ces cérémonies d’in-
térêt culturel. Les enfants […] sont obli-
gés de voyager pour être initiés à Bunya-
kiri »74. Ainsi, il y a un risque de dispari-
tion de leur identité culturelle, y compris 
linguistique, car l’interdiction d’accès à 
la forêt ne permet pas aux (Ba)Twa 
« d’exprimer leur façon originale de 
vivre, leur culture dans une langue qui 
n’est pas la leur car dit-on : c’est la 
langue qui protège, garde et véhicule la 

http://www.wrm.org.uy/fr/articles-du-bulletin/les-riverains-autochtones-batwa-et-le-retour-sur-leurs-terres-ancestrales-dans-le-parc-national-de
http://www.wrm.org.uy/fr/articles-du-bulletin/les-riverains-autochtones-batwa-et-le-retour-sur-leurs-terres-ancestrales-dans-le-parc-national-de
https://dial.uclouvain.be/memoire/ucl/fr/object/thesis%3A37188


culture »75. Cette impossibilité d’accès à 
leurs terres ancestrales a fait que cer-
tains (Ba)Twa refoulent leur identité et 
s’assimilent désormais aux modes de vie 
des Bantous (Bashi)76. D’ailleurs, pour le 
représentant des (Ba)Twa de Katana, 
nombreux parmi les plus jeunes n’ont 
pas d’expérience de la vie dans le PNKB 
et leurs traditions conservationnistes se-
raient en train de disparaitre77, y compris 
à la suite de l’irrégularité des rites au 
mouton78. 

Au regard de ce qui précède, les 
(Ba)Twa ont saisi en vain le juge in-
terne79 pour obtenir justice. C’est ainsi 
qu’une plainte a été déposée devant la 
Commission africaine en 2015 par deux 
Organisations non gouvernementales de 
défense des droits humains80. 

 
2. Les violations des droits culturels 

des (Ba)Twa : les griefs portés devant 

la Commission africaine 

Il ressort de l’exposé des faits que 
l'expulsion des (Ba)Twa a entravé leur 
accès aux sites culturels restreignant la 
pratique de leurs rituels traditionnels 

                                                           
75 Ibidem.  
76 S., Imata (2022), op.cit., 77. 
77 Ibidem, 82.  
78 La cérémonie appelée « rite aux moutons » est une initiation culturelle, qui consiste à transmettre aux 
générations futures les us et coutumes, les limitations ou les interdits des (Ba)Twa. 
79 Avec l’appui de l’ONG Environnement Ressources Naturelles et Développement (ERNB), la plainte est 
portée devant le Tribunal de grande instance d’Uvira. Le Tribunal, dans sa décision du 28 février 2011, s’est 
déclaré incompétent de juger du fond de l’affaire, car celle-ci concernerait un problème de constitution-
nalité des lois qui créent et étendent les limites du Parc. Un appel de la décision fut interjeté par les Batwa 
devant la Cour d’appel de Bukavu. Celle-ci rejeta à son tour l’action et confirma la décision du Tribunal. 
Un pourvoi en cassation fut introduit par les Batwa devant la Cour Suprême – actuelle Cour de Cassation 
– en décembre 2013. L’affaire reste pendante devant cette Cour jusqu’à ce jour. 
80 La plainte est introduite, pour le compte des Batwa par les Organisations non gouvernementales Envi-
ronnement Ressources Naturelles et Développement (ERNB) et Minority Rights Group International 
(MRG). 
81 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 85-86. 
82 Mémoire d’Amicus Curiae présenté devant la Commission africaine des droits de l'homme et des 
peuples, Communication N° 588/15 : Minority Rights Group International et Environnement Ressources 
Naturelles et Développement (au nom des Batwa du Parc national de Kahuzi-Biega) c. la République dé-
mocratique du Congo, disponible au https://dplf.org/en/wpcontent/uploads/2023/12/batwa_v_drc_ami-
cus_-_fr.pdf, consulté le 29 octobre 2025.   

territorialisés notamment, la bénédic-
tion des mariages, les naissances, la ges-
tion des conflits, la lutte contre la séche-
resse, la stérilité ou les maladies. Cela a 
causé un préjudice irréversible à leur 
mode de vie ancestral, notamment en les 
privant de l'accès aux savoirs tradition-
nels liés à la forêt, essentiels à leur iden-
tité culturelle distincte81. 

Les plaignants soutiennent que cela 
constitue une violation des articles 17 (1), 
(2) et (3) de la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples (ci-après 
Charte africaine). Dans leur mémoire, 
les Amici curiae surenchérissent en de-
mandant à la Commission africaine de 
« tirer parti des normes complémen-
taires des Nations Unies, régionales et 
comparées pour interpréter les droits 
des Peuples Autochtones sur leurs terres 
et territoires ancestraux et leurs res-
sources naturelles dans le cadre du sys-
tème africain des droits humains »82.  

La Commission africaine a conclu à 
la violation du droit à l’éducation, com-
prenant le droit à la connaissance des sa-
voirs traditionnels et ancestraux pour les 
peuples autochtones. Selon elle, priver 

https://dplf.org/en/wpcontent/uploads/2023/12/batwa_v_drc_amicus_-_fr.pdf
https://dplf.org/en/wpcontent/uploads/2023/12/batwa_v_drc_amicus_-_fr.pdf


ces populations de cet accès enfreint l’ar-
ticle 17(1) de la Charte. Elle conclut éga-
lement à la violation des articles 17 (2) et 
(3), en ce que l’expulsion des (Ba)Twa de 
leur territoire ancestral les prive de leurs 
repères culturels et religieux et par con-
séquent, cela ne leur permet pas de par-
ticiper librement à la vie culturelle83. 

 
II. LES MÉCANISMES NÉCESSAIRES À 

LA MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE DES 

RECOMMANDATIONS ISSUES DE LA 

DÉCISION SUR LA COMMUNICA-

TION N°588/15 DU 13 MAI 2022 

Après la présentation des princi-
pales recommandations faites par la 
Commission africaine à l’État congolais 
(A), cette deuxième section formule des 
propositions pour assurer l’épanouisse-
ment culturel et le bien-être collectif des 
(Ba)Twa riverains du PNKB (B). 

 
A. Les recommandations de la 

Commission africaine à l’État 

congolais pour une réparation 

effective en faveur des (Ba)Twa du 

PNKB 

En plus de mécanismes de répara-
tion et d’indemnisation préconisés (1), il 
convient de s’interroger sur la quête du 
bonheur collectif des (Ba) Twa dans la 
décision de la Commission africaine (2). 

 

                                                           
83 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 185-186.  
84 Ibidem, § 216 et 218. 
85 « Les États doivent accorder réparation par le biais de mécanismes efficaces – qui peuvent comprendre la restitution 
– mis au point en concertation avec les peuples autochtones, en ce qui concerne les biens culturels, intellectuels, 
religieux et spirituels qui leur ont été pris sans leur consentement préalable, donné librement et en connaissance de 
cause, ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes ». Lire Déclaration des Nations unies sur les droits des 
peuples autochtones (Assemblée Générale), ONU Doc.A/RES/61/295, 17 septembre 2007, art. 11 point 2.  
86 Communication n° 276/03: Centre for Minority Rights Development (Kenya) et Minority Rights Group International 
(au nom du Endorois Welfare Council) c. Kenya, 2009, § 298.  
87 Communication 416/12, Jean-Marie Atangana C/ République du Cameroun, 2015, §134.  
88 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 233 (iv). 
89 Ibidem, § 219(iii). 
90 Cette recommandation mentionnée au § 233 (viii) de la Communication n’a jamais connu un début d’exécution 
jusqu’à ce jour. 

1. Les mécanismes de réparation et 

d’indemnisation préconisés par la 

Commission africaine 

Si la Charte africaine ne contient au-
cune disposition explicite relative à la ré-
paration, l’article 21 (2) prévoit qu’en cas 
de spoliation, les personnes dépossédées 
ont le droit de récupérer légalement 
leurs biens et de recevoir une indemni-
sation adéquate84. Tel est également l’es-
prit de l’article 11 point 2 de la 
DNUDPA85. C’est ainsi que dans l’affaire 
Endorois, le Kenya fut invité à restituer 
la terre ancestrale des Endorois86. En 
outre, la réparation peut revêtir diverses 
formes, adaptées aux droits violés ainsi 
qu’aux circonstances propres à chaque 
dossier, incluant des mesures adminis-
tratives, législatives, judiciaires, ainsi 
que la compensation financière87.  

Tout en invitant l’État congolais de 
réintégrer les (Ba)Twa dans leur terri-
toire ancestral88, la Commission afri-
caine recommande « l’annulation de 
toutes les lois, ordonnances ou autres 
mesures interdisant la présence des 
(Ba)Twa sur les terres ancestrales ainsi 
que la jouissance des fruits de ces 
terres »89. Dans une période ne dépas-
sant pas 6 mois à partir de la notification 
de la décision, les non-(Ba)Twa de-
vraient être retirés des terres et terri-
toires ancestraux des (Ba)Twa90.  



Au regard de l’état de lieu dressé 
précédemment, nous estimons que le re-
tour des (Ba)Twa dans la forêt du PNKB 
est la voie adéquate afin que ces derniers 
jouissent pleinement de leurs droits cul-
turels. Curieusement, la Commission 
africaine fait également allusion aux me-
sures alternatives en vertu du principe 
selon lequel lorsque la restitution est im-
possible ou inadaptée, « la réparation 
devra être juste, adéquate, efficace, suf-
fisante, appropriée, orientée vers la vic-
time et proportionnelle au préjudice 
souffert »91. Elle recommande notam-
ment la création, en concertation avec 
les (Ba)Twa, d’un Panel indépendant 
chargé d’évaluer le niveau d’indemnisa-
tion approprié ; la mise en place d’un 
Fonds92 de développement pour soute-
nir les (Ba)Twa de Kahuzi-Biega dans 
des projets visant à assurer des condi-
tions de vie décentes (santé, éducation, 
logement, eau, assainissement, etc.) 
ainsi que la collaboration avec les 
(Ba)Twa pour préserver leurs valeurs et 
croyances traditionnelles, et promouvoir 
leur reconnaissance nationale comme 
élément de fierté culturelle congolaise93. 
Ces mesures alternatives semblent con-
férer à l’État congolais une marge de ma-
nœuvre qui pourrait l’amener à privilé-
gier des recommandations moins con-
traignantes, au détriment de la restitu-
tion effective des terres ancestrales aux 

                                                           
91 Communication 389/10 – Mbiankeu Geneviève C/ la République du Cameroun, 2015, § 131. 
92 L’article 19 de la Loi n°22/030 du 15 juillet 2022 prévoit la création d’un Fonds spécial pour la protection et la pro-
motion des droits des peuples pygmées. Un Décret du Premier ministre devra en fixe les modalités de création, d'or-
ganisation et de fonctionnement.     
93 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 222.  
94 P., Meyer-Bisch (2008). Les droits culturels enfin sur le devant de la scène. L’Observatoire, 33, 13. 
95 Rapport du Groupe de Travail de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples sur les popula-
tions/communautés autochtones, adoptée par la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples lors de 
sa 28ème session ordinaire, 2005. 
96 Paragraphe 22 du Préambule de la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, 13 sep-
tembre 2007. 
97 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 119.  
98 P., Mukumba Isumbisho et al (2021). Problématique d’accès aux terres et aux ressources naturelles pour les autoch-
tones Batwa dans les périphériques du Parc National de Kahuzi Biega (PNKB) à l’Est de la République Démocratique 
du Congo. Geo-Eco-Trop, 3, 402. 

(Ba)Twa. Cela ne risque-t-il pas de com-
promettre le bien-être collectif des 
(Ba)Twa qui ne jurent qu’à leur retour 
dans le PNKB ? 
 
2. La quête du bonheur collectif des 

(Ba)Twa du PNKB : un objectif ina-

voué de la Commission africaine ? 

L’exercice des droits culturels étant 
intimement lié à la présence des PAP sur 
leurs territoires, leur violation peut em-
pêcher le respect de tous les autres 
droits, car elle atteint directement l’inté-
grité de la personne et du vivre ensemble 
collectif des PAP qui ont leur propre 
identité94. Autrement dit, le territoire 
des PAP est le support essentiel pour la 
mise en œuvre des droits reconnus et le 
déploiement du bonheur collectif. 
Comme indiqué précédemment, l’occu-
pation et l’utilisation d’un territoire spé-
cifique est primordial pour les peuples 
autochtones95, dont le bien-être peut dé-
pendre de la jouissance de leurs droits 
collectifs96.  

La Commission africaine indique le 
lien vital entre PAP, terres et culture en 
soulignant que la survie de leur mode de 
vie dépend de l’accès à leurs espaces tra-
ditionnels et ressources qu’ils recèlent97, 
essentiels à leur survie tout en servant de 
cadre à l'exercice intégral de leurs pra-
tiques spirituelles et culturelles98. Sans 



indiquer expressément la quête du bon-
heur collectif des (Ba)Twa dans sa moti-
vation, la Commission africaine semble 
préoccupée par la satisfaction des désirs 
des (Ba)Twa en soulignant : « la terre de 
la forêt de Kahuzi-Biega est pour les 
(Ba)Twa un sanctuaire pour leur vie reli-
gieuse et spirituelle et que leurs 
croyances et pratiques religieuses sont 
intimement liées à leur mode de vie tra-
ditionnel dans la forêt »99. En recom-
mandant la réintégration des (Ba)twa 
dans leur territoire ancestral100, la Com-
mission africaine se rallie à l’idée 
qu’« être heureux, ce n’est pas avoir été 
heureux, mais continuer à l’être »101. 
Hobbes explique cette poursuite infinie 
du bonheur en indiquant : « l’objet du 
désir humain n’est pas de jouir une fois 
seulement, et pendant un instant, mais 
de ménager pour toujours la voie de son 
désir futur »102. Cela dit, le bonheur étant 
avant tout « une question d’évaluation 
et d’appréciation personnelle du bon et 
du mauvais »103,  les recommandations 
de la Commission africaine accordent 
une attention soutenue à ce qui paraît 
être pour les (Ba)Twa l’ultime bien, à sa-
voir, le retour dans le PNKB. Pour cou-
ronner le tout, la Commission africaine 
recommande à l’État congolais de pré-
senter des excuses publiques dans la 
langue que les (Ba)Twa comprennent104. 
Toutefois, le véritable bonheur collectif 
dépend de la levée des obstacles à la 
mise en œuvre effective des droits au-
tochtones. 

                                                           
99 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 145.  
100 Ibidem, § 233 (xv). 
101 L., Foisneau (2001). Hobbes (1588-1679) : les fondements de la théorie du bonheur, Éditions La Découverte, 317.   
102 Th., Hobbes (2000), Léviathan, trad. Gérard Mairet, Gallimard, 187. 
103 L., Foisneau, op. cit., 313.  
104 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 223 (point 3). 
105 S., Guéneau & F., Jacobée (2005). Conservation de la biodiversité forestière tropicale en Afrique centrale : dépas-
sionner les débats. IDDRI, 14, 2. 
106 C., Asse (2018). Aires naturelles protégées et peuples autochtones. Enjeux et défis pour une alliance gagnante, Ed. 
Edilivre, 21. 
107 S., Doyon & I., Vaccaro (2019). Présentation : repenser la conservation de la nature. Vers une anthropologie de 
l’engagement environnemental ?. Anthropologie et Sociétés, 43, 10 ; B., Bouet (2016) Construction de l’autochtonie et 
protection de l’environnement à l’échelle internationale : du conflit à la coopération ?. DMA, 38, 183-184. 

B. La levée des obstacles à la mise en 

œuvre des droits culturels des 

(Ba)Twa : préalable au bien-être col-

lectif des (Ba)Twa riverains du 

PNKB ?   

La conservation forteresse est l’un 
des obstacles à l’exercice des droits cul-
turels des (Ba)Twa (1). C’est pourquoi, 
nous préconisons l’adoption de la con-
servation autochtone construite particu-
lièrement sous le modèle d’APAC dans 
les secteurs du PNKB (2) 

 
1. L’abandon de la conservation forte-

resse : une mise en œuvre des recom-

mandations de la Commission afri-

caine  

La conservation forteresse consiste 
en la création de zones naturelles exclu-
sives protégées où les populations sont 
considérées comme directement mena-
çantes pour le maintien de la biodiver-
sité105. La nature est mise à l’abri des in-
terventions humaines pour être conser-
vée106, gardée intacte et sauvage107. La 
persistance de cette forme de conserva-
tion est la preuve que « malgré son po-
tentiel émancipateur, le droit à l'autodé-
termination des peuples autochtones 



reste en grande partie soumis aux prin-
cipes juridiques qui ont légitimé la do-
mination des États sur ces peuples »108.  

Dans une approche décoloniale, la 
Commission africaine recommande la 
suppression de toutes les mesures inter-
disant la présence des (Ba)Twa sur leurs 
terres ancestrales109. Cela rejoint l’idée 
que la conservation forteresse n’a pas 
abouti à protéger le PNKB110, car elle li-
mite l’apport des pratiques locales de 
gestion en faveur de la biodiversité. En 
effet, la connaissance approfondie de la 
forêt acquise au fil des générations111 est 
reconnue et l’apport de leurs us et cou-
tumes dans la conservation durable, de 
la gestion rationnelle et de la bonne gou-
vernance des ressources naturelles a été 
documenté112.  

Par ailleurs, le droit international113 
et national114 admet la compatibilité 
entre les pratiques et le mode de vie des 
autochtones et les objectifs de conserva-
tion. Ainsi, le meilleur mode de conser-
vation serait celui qui prend en compte 
les savoirs traditionnels des PAP115.  C’est 
pourquoi dans sa décision, la Commis-
sion africaine déclare que l’occupation 
de la forêt de Kahuzi-Biega par les 
(Ba)Twa ne constituait aucun danger 
pour la biodiversité116. Au contraire, 

                                                           
108 L., Leriche (2025). Les ambivalences de la reconnaissance du droit à l’autodétermination des peuples autochtones 
en droit international. In L., Cloud & Z. Bremond (dir), op.cit.  
109 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 219 (iii). 
110 Ibidem, §230. Lire aussi, C., Luoma, (2022). La conservation forteresse et la responsabilité internationale en cas de 
violations des droits humains perpétrés contre les Batwa dans le parc national de Kahuzi-Biega, Minority Rights Group 
International.  
111 J.-D., Mangambu et al., op. cit., 330. 
112 D., Bikaba, op. cit., 8.  
113 Principe 22 de la Déclaration de RIO, 14 juin 1992 ; art. 8 litera j la Convention sur la diversité biologique de 1992 ; 
§10 du préambule de la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, 13 septembre 2007 ; art. 
7 de l’Accord de Paris de 2015 sur le changement climatique (COP 21).    
114 La loi congolaise sur la conservation de la nature fait obligation aux pouvoirs publics à faire participer les commu-
nautés locales au processus aussi bien d’élaboration que d’exécution des programmes de la conservation de la nature. 
Exposé des motifs de la Loi nº 14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature, in JO RDC, N° spécial, 
Kinshasa, 2014. 
115 G., Filoche (2009). Les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles en matière de biodiversité : un ka-
léidoscope juridique. Droit et société, 72, 437. 
116 Communication N° 588/15, décision du 13 mai 2022, § 229. 
117 Ibidem, § 231. 
118 ICCA, « L’évolution des termes APAC – territoires de vie », 2024, disponible www.iccaregistry.org/fr/about/levolu-
tion-des-termes-apac-territoires-de-vie, consulté le 16 mai 2025. 

étant de bons gardiens de l’environne-
ment et au regard du bilan historique 
positif de conservation de la forêt, les 
(Ba) Twa devraient être les principaux 
acteurs de la conservation du PNKB et 
les mesures visant à les exclure de leurs 
terres sont en défaveur de la protection 
de la biodiversité117. Ainsi, les savoirs tra-
ditionnels autochtones devraient être 
valorisés dans les politiques publiques 
de conservation à titre de stratégie éco-
logique, y compris sous forme de conser-
vation autochtone. 
 
2. Adoption de la conservation 

autochtone 

Adoptée par les Parties à la Conven-
tion sur la diversité biologique, l’expres-
sion « aires de conservation communau-
taires et aires protégées, détenues et gé-
rées par les autochtones » a évolué par la 
suite selon les contextes pour donner le 
terme « aires et les territoires du patri-
moine autochtone et communautaire » 
(APAC). Tout en jouant un rôle dans la 
conservation de la biodiversité, et singu-
lièrement de la diversité bio-culturelle118, 
les APAC sont des aires et territoires 
conservés par les peuples autochtones et 

http://www.iccaregistry.org/fr/about/levolution-des-termes-apac-territoires-de-vie
http://www.iccaregistry.org/fr/about/levolution-des-termes-apac-territoires-de-vie


les communautés locales119. En contre-
partie, ces peuples ont l’obligation de 
conserver et d’utiliser d’une manière du-
rable les ressources locales en se fondant 
sur leurs pratiques, savoirs traditionnels 
et droits coutumiers120.  

Dans ce modèle de conservation, les 
peuples autochtones sont le principal 
acteur dans le processus décisionnel et la 
mise en œuvre de la gestion du territoire 
et/ou des espèces, les décisions et les ef-
forts de gestion du peuple devant con-
duire à la conservation121. Généralement, 
le lien est ancré dans l’histoire, l’identité 
culturelle et sociale, la spiritualité et/ou 
la dépendance des populations à l’égard 
du territoire pour leur bien-être matériel 
et immatériel122. La conservation à tra-
vers l’approche APAC n’est pas nouvelle 
dans la pratique congolaise. En effet, ces 
espaces culturels dont les uns ne sont 

                                                           
119 ICCA Consortium, Peuples autochtones, Communautés locales et Politique nationale : vers les objectifs d’AICHI de 
la CDB en République Démocratique du Congo, Rapport, Juin 2013. 
120 D., Hunter et V., Heywood (eds) (2011). Espèces sauvages apparentées à des plantes cultivées. Manuel de conservation 
in situ, Bioversity International, 339. 
121 G., Borrini-Feyerabend et al. (2010). La diversité bio-culturelle conservée par les peuples autochtones et les commu-
nautés locales — exemples et analyses Consortium APAC et CENESTA pour le GEF SGP, la GTZ, le IIED et l’UICN / 
CEESP, 3. 
122 ICCA, « APAC – territoires de vie », 2024, disponible sur www.iccaregistry.org/fr/about/iccas, consulté le 16 sep-
tembre 2024. 
123 Une forme APAC est localisée entre autres, à Kisimbosa qui est une terre ancestrale, territoire de vie des peuples 
autochtones Bambuti-Babuluko de Walikale en Province du Nord-Kivu. Lire Consortium APAC, Territoires de vie, 
Rapport, 2021, pp. 29 et ss. Se retrouvent également le Site APAC de Bushobuyolo en territoire de Mweka dans le 
Kasaï, le Site APAC de Bongualole en Territoire d’Ingende en province de l’Equateur, le Site APAC de Ikulu-Aloleke 
en territoire de Kiri Province de Mai-Ndombe, le Site APAC de Apantin Lukele en territoire de Manbassa dans la 
province de l’Ituri. Voy. J. Itongwa Mukumo, « Les Aires et Territoires Conservés par les Peuples autochtones et Com-
munautés locales APAC/ICCA en République Démocratique du Congo TERRITOIRE DE VIE », document disponible 
sur www.cbd.int/traditional/nature-culture/Panel3_territoires_de_vie_Congo_Joseph_Itongwa_Mukumo.pdf, (con-
sulté le 16 mai 2025). 
124 Au cours de la l’année 2024 et pour la première fois, deux arrêtés provinciaux au Manière sont pris sécurisant les 
sites APAC Sanga d’une superficie de 180 985 hectares, les APAC Kindakelokala et Onyona d’une superficie de 2 103,93 
hectares et les APAC Osekalangolo, Lwanano 1 et Lwanano 2 d’une superficie de 15 997,32 hectares, toutes situées 
dans la chefferie de Bangengele en territoire de Kaïlo. Lire Desk Nature, « Maniema : l’ANAPAC-RDC obtient 3 arrêtés 
provinciaux pour la sécurisation des aires et territoires du patrimoine autochtone et communautaire », 15 mars 2024, 
disponible sur www.desknature.com/2024/03/15/maniema-lanapac-rdc-obtient-3-arretes-provinciaux-pour-la-secu-
risation-des-aires-et  (consulté le 16 mai 2025).  
125 Cituli, V. (2023). Entre conservation et revendications complexes de peuples autochtones en République Démocra-
tique du Congo. Dans W. Daré & A. Ba, Justice environnementale dans les espaces ruraux en Afrique (157-172). Éditions 
Quae. Lire aussi Lenssens, H. (2024) « The Kahuzi-Biega National Park in the Eastern DRC: Between Nature and 
Community Conservation. Exploring the Impact of the Park’s Conservation Policies on Local Livelihoods and Re-
source Access ». Master of Science in Conflict and Development Studies, Ghent University. https://lib-
store.ugent.be/fulltxt/RUG01/003/213/955/RUG01-003213955_2024_0001_AC.pdf.   
126 L., Hannelore, op.cit. 
127 Ibidem. 

pas reconnus officiellement, sont sécuri-
sés pour certains dans le cadre de la fo-
resterie communautaire123 et d’autres se 
voient progressivement protégés légale-
ment124.  

Dans le cadre du PNKB, les auteurs 
s’accordent que l'approche conserva-
tionniste exclut toujours les populations 
et ne parvient pas vraiment à atteindre 
ses objectifs de conservation commu-
nautaire125. Au départ une approche ex-
clusive a été adoptée : les (Ba)Twa ont 
été expulsés, mais plus tard, le PNKB a 
adopté une approche plus inclusive, ou 
du moins a essayé de le faire, en impli-
quant les populations dans ses objectifs 
de conservation grâce à l'introduction de 
la conservation communautaire126. En 
effet, les gestionnaires du PNKB essaient 
de recueillir les opinions et les plaintes 
des populations riveraines afin d'amélio-
rer les pratiques de conservation127. Les 

http://www.iccaregistry.org/fr/about/iccas
http://www.cbd.int/traditional/nature-culture/Panel3_territoires_de_vie_Congo_Joseph_Itongwa_Mukumo.pdf
http://www.desknature.com/2024/03/15/maniema-lanapac-rdc-obtient-3-arretes-provinciaux-pour-la-securisation-des-aires-et
http://www.desknature.com/2024/03/15/maniema-lanapac-rdc-obtient-3-arretes-provinciaux-pour-la-securisation-des-aires-et
https://libstore.ugent.be/fulltxt/RUG01/003/213/955/RUG01-003213955_2024_0001_AC.pdf
https://libstore.ugent.be/fulltxt/RUG01/003/213/955/RUG01-003213955_2024_0001_AC.pdf


(Ba)Twa sont parfois invités afin d’effec-
tuer des pratiques spirituelles dites 
« Rites aux moutons » pour tenter de ré-
assembler les gorilles au sein du parc128. 
Des Comités de la Conservation Commu-
nautaire ont été mis en place, mais, dans 
leur façon de fonctionner et de collabo-
rer avec les gestionnaires du parc, ils ne 
constituent pas un véritable mécanisme 
de gestion participative des ressources 
naturelles129. C’est pourquoi, souligne le 
Professeur Mudinga, il convient de les 
redéfinir pour parvenir à établir des ou-
tils clairs pouvant permettre de ré-
pondre effectivement au défi de la con-
servation et du développement local130.  

Nous estimons que la mise en place 
d’une APAC serait le moyen efficace de 
mise en œuvre des droits culturels des 
(Ba)Twa expulsés du PNKB. En effet, elle 
est une « relation de mode de vie, d’éner-
gie et de santé, une source d’identité et de 
culture, d’autonomie et de liberté. C’est le 
lien connectant les générations, préser-
vant les mémoires du passé, et les connec-
tant aux désirs futurs. […] avec le terri-
toire et la nature vont la vie, la dignité et 
l’auto-détermination en tant que 
peuples »131. Les APAC se révèlent 
comme une des voies de réalisation des 
droits culturels. A défaut de transformer 
le Parc lui-même, il est possible de trans-
former certains secteurs opérationnels 

                                                           
128 Renseignements en date du 9 septembre et du 27 au 30 septembre 2023 au cours des entretiens avec quelques 
peuples (Ba)Twa riverains du PNKB et certaines ONG et acteurs œuvrant dans la défense et la promotion des droits 
des PAP au Sud-Kivu. 
129 E., Mudinga (2011), Réinventer la cogestion du Parc National de Kahuzi Biega ? Les comités de conservation commu-
nautaire au centre de la critique, Master Complémentaire en Développement, Environnement & Sociétés, Académie 
universitaire Louvain. https://www.researchgate.net/publication/354697701_Reinventer_la_cogestion_du_Parc_Na-
tional_de_Kahuzi_Biega_Les_comites_de_conservation_communautaire_au_centre_de_la_critique.pdf.  
130 Ibidem, 34.  
131 P., Triplet (2024). Dictionnaire encyclopédique de la diversité biologique et de la conservation de la nature 44. 
132 Le PNKB, pour rappel, compte 7 secteurs opérationnels à savoir Nzovu, Lulingu, Itebero, Kasese, Mumbili, Tshi-
vanga et Nkuku. 
133 Le cadre de concertation multi-acteurs est « un espace fédérateur de dialogue et d’échanges qui assure la confiance, 
la transparence, la bonne foi, et la participation inclusive de toutes les parties prenantes dans les prises de décisions 
et les orientations visant à la mise en œuvre effective des droits des peuples autochtones pygmées tels que prévus par 
la loi ». Art. 2 de l’Arrêté ministériel n°25/CAB/VPM/MININTERSEDECAC/SLBJ/023/2025 du 02 avril 2025 relatif à la 
création du cadre de concertation multi acteurs pour la mise en œuvre de la Loi n°22/030 du 15 juillet 2022 portant 
protection et promotion des droits des peuples autochtones pygmées.  

du PNKB132 en APAC. Tout en contri-
buant à la mise en œuvre de la décision 
de la Commission africaine, cette trans-
formation est susceptible de contribuer 
au bien-être collectif des (Ba)Twa qui re-
deviendraient les principaux acteurs de 
la conservation de la nature sur leurs 
terres ancestrales. Une telle perspective 
est à explorer par le cadre de concerta-
tion multi-acteurs pour la mise en œuvre 
de la loi n°22/030 portant protection et 
promotion des droits des PAP133.  
 
CONCLUSION 

À l’issue de cette analyse, nous pou-
vons retenir que la seule reconnaissance 
légale des droits culturels ne suffit pas 
pour réparer les injustices subies par les 
(Ba)Twa riverains du PNKB. À la lumière 
des recommandations formulées par la 
Commission africaine dans sa décision 
sur la Communication n° 588/15, la 
pleine jouissance des droits culturels par 
les (Ba)Twa passe, non seulement par la 
restitution de leurs terres ancestrales, 
mais surtout par des actions concrètes 
visant la pleine réalisation des droits au-
tochtones. Il convient, en outre, de faire 
du bonheur collectif des (Ba)Twa une fi-
nalité centrale des politiques publiques 
et de transformer les droits en capabili-
tés réelles. L’une des manières d’y parve-
nir est de reconnaître pleinement leur 

https://www.researchgate.net/publication/354697701_Reinventer_la_cogestion_du_Parc_National_de_Kahuzi_Biega_Les_comites_de_conservation_communautaire_au_centre_de_la_critique.pdf
https://www.researchgate.net/publication/354697701_Reinventer_la_cogestion_du_Parc_National_de_Kahuzi_Biega_Les_comites_de_conservation_communautaire_au_centre_de_la_critique.pdf


rôle comme acteurs légitimes de la con-
servation de la biodiversité à travers la 
transformation de secteurs du PNKB en 
« Aires et territoires du patrimoine au-
tochtone et communautaire ». 
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